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C O R P S L É G i S L ATI  F^(l% 

CONSEIL  ' DES  . CINQ  - CENTS.? 


Sur  le  rapport  ù les  projets  de  réfolutlon  préfentés 
par  le  aïoyen  Boulay  - Baiy  , relativement  h 
r exécution  de  la  lot  du  iq  nivôfe  an  G ^ concer^ 
nam  les  armemens  en  courfe. 


Séance  du  i®*'.  nivofe  an  7^. 


Deux  queftions  extrêmement  délicates  fur  rexécdtion 
de  la  loi  du  29  nivofe  an  6 , concernant  les  pnfes  maritimes  , 
vous  ont  été  foumifes  par  la  feétio*!  des  requêtes  du  tribunal 
de  cafiation. 

3 ÏHENEWBERItlf  A 

LÏBRARY  V' 


R_  E PRÉSENT A NS  DU  PeUPLE^ 
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ïl  s*agic , eiï  premier  lieu , de  favoir,  à compter  de  quel 
Jour  cette  loi  a pu  recevoir  fou  exécution  ; ou,  (î  Ton  veut., 
à compter  de  quel  jour  les  croifeurs  français  ont  pu  s’em- 
parer , en  exécution  de  cette  loi , des  navires  chargés  de 
marchandifes  anglaifes. 

On  demande,  en  fécond  lieu,  fi,  par  la  difpofîtion  de  la 
loi  du  29  nivôfe  , qui  permet  la  capture  des  marchandifes 
provenant  de  TAnghterre  ou  de  fes  podtfiions , * on  doit  y 
comprendre  les  marchandifes  provenant  du  Portugal  ou  de 
pofiefiions. 

Je  (egrette  que  la  commiflion  chargée  d’examiner  ces 
queftions  ne  vous  lés  ait  pas  ptéfentées  avec  les  dev«loppe- 
mens  donc  elles  fout  fufceptibles  ; mais  puifqu’elle  ne  l’a 
pas  fait , je  vais  elfayer  quelques  réfiexions  fur  ce  point. 

Faut-il  appliquer  à l’exécution  de  la  loi  du  29 ‘nivôfe  les 
principes  d’après  lefquels  toute  loi  de  cette  nature  ne  doit 
être  exécutoire  pour  les  mers  & pays  d’Europe  qu’un  mois 
après  fa  publication  5 pour  l’Amérique,  trois  mois  après  cette 
pablicacion,&  enfin  fix  mois  pour  l’Inde?  je  «e  le  penfe  pas  : 
ce  n’a  pu  être  le  but  du  iégiOateur  ; autrement  la  loi  n’eùt 
pas  eu  d’objet. 

Mais  faut-il , comme  vous  le  propofe  la  commiflîon , faire 
dater  rexécurion  de  cette  loi,  du  jour  qu’elle  a été  rendue? 

Je  ne  partage  pas  cet  avis. 

Mon  opinion  eft  motivée  tout  à- la-fois  fur  les  principes 
confacrés  pat  le  Corps  I légiflatif  relativement  à la  promul- 
gation des  lois  ôc  i l’effet  de  cette  promulgation , fur  le 
fentiment  des  tribunaux,  celui  du  Diredoire , peut-être  de 
la  commiflîon  elle- même  , enfin  fur  i’efpric  des  différences 
lois  qui  le  lient  à celle  du  39  nivôfe. 

J*ai  pris  pour  première  bafe  la  décifion  du  Corps  lé- 
giflacif. 


iftant  , n’a  reçu,  ni  modification-,  ni 
inconteftabieüient  applicable  f loi 


autorité. 


comme'  où  voir' 
ifitlon  dé  Ici  pr 
point  privât ïvéi 


ô 

Ea  effet  , la  loi  du  la  vendémiaire  an  4 réglant  pour 
ravéhir  le  mode  de  publicatiorr- des  lois,  a voulu  quelles’ 
fuffenc  iruécéês  uàiis  un  bulletin  , que  ce  builetin  fût  en- 
voyé à toutes  les  adminiftrations  centrales: , ailx  tribunaux  ^ 
à tous  les  agens  civils  ôc  militaires  du  'gouvernement  , ^ 
qu’elles  devinlTent  obligatoires  dans  l çtendi|e  de  chaque  de- 
partement, du  jour  auquel  ce  buUctin^Xcroit  parvenu  au  4?"^ 
partement.‘  ‘ , i i • 

Ce  mode  , le  feul 
exception  ; il  efi:  d 
du  2.g  nivôfe  au  6. 


Voila  ma  première 


poovoit 


ivement 


Vainement  a-t-on  objeété  ( 
adopter  un  fembiable  fyftême, 
qu’une  prife  valable  pour  un  corfaire-forti  de  Saint-Malo^ 
feroit  invalide  pour  celui  parti  de  Bayonne  ou  de.  Bor- 
deaux qu’une  prife  jugée  bonne  à ” 
être  infirmée  a Gênes.  Ce  n’efi:  pjint 
fyllême  qu’on  élève  , mais'  une  difi 
dont  on  s’appuie  ôc  qui  ne  s’appliqu. 
a la  loi  du  29  nivôfe,  mais  à toutes  les  lois  cle  la  répu- 
blique. 

J’ai  eu  recours  en  fécond  lieu  à l’avis  des  tribunaux  ; il 
paroîi  que  la  plupart  n’ont  confulré , pour  leur  décifion 
en  cette  matière  , que  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4>  donc 
je  viens  d’atialyfer  les  difpofitions. 

CO”.  feroit  même  tenté  de  croire  que  c’eft  le  fentiment 
de  la  feélion  du  tribunal  de  cafiation  , fur  les  propoifitions  de 
laquelle  le  Confeil  va  délibérer:  car,  après  avoir  rappelé 
la  faveur  que  doit  mériter  la  courfe , l’intérêt  qu’infpire/ic 
les  armateurs  , le  danger  de  fe  prêter  aux  vues  des  An- 
glais , qui , fe  mafqaanc  fous  pavillon  neutre*,  ne  manque^ 
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îoient  janîâ^s  fuppofer  que  le  départ  de  leur  vaifleau  a 
eu  lieu  avant  le  29  iiiyôfe  an  6,  elle  retrace  avec  forcé 
quejques~uns  jdes  effets  funeftes  que  pourroi:  emrsîner  la 
mefure  propoiée  par  la  çomrnitîion.,  ^ finit  pa^  ç^tte^pbfer- 
vation  rernarquabie.  . ' 

Pour  que  la  loi  ,dn‘2q  nivôfe  fût  exécutoire  du  jbiif 
rnêinè  où  elle  a été  rendue,  ne  faudroit-ïl  pas  qu’elle  l’eût 
ordonné  par  une  difpoficiQii  précife  ? '*  * 

. allez  pas  imai^iner , repréfentans  du  peuple,  que  cette 
re^exioiiî  eff  hafardée  : les  annales  'de  notre  lëgiflKion 
offrent  quelques  exemples  ce  genre’ j je  n'en  citerai 
qu  un  : il  eft  puilë  danj,  {q  décret  du  9 lîiars  1793.  , 


\ 


àÇf  ce  jojif  J pone  fatîxde  premier  , la  coùrfe 
eft^aWie  â 1 egard,  des  navkés  de.  Hambourg  & 
•tjes  villes,  ànfé'atiqups.  ^ 

, annoncé  en  troiûème  lieu  que  le  premier  projet  de 
péfolutiqn  quf yous  eft  préfenté  fe  trouve  en  oppofitron  for- 
jTielIe  avec  une  déclfion  du  Direéloire  exécutif  : le  référé 
que  vous  avez  ious  les  yeux  vops  l’apprend  j il  y eft  dit 
que  la  quejûion  dont  il  s’agit  a été  pluiïeurs  fois,  fqur^îife 
au  Dir^éloire  par  le  minifire  de  îa  jnftice  , confulté  lui: 
même  par  des  commifiairesdu  pouvoir  exécutif.  LeDireétoire, 
après  un  mûr  examen  , a penfe  que  la  loi  ne  s’étant  pas  ex-, 
pliquée  fur  l’époque  a laquelle  dévoie  commencer  fon  exécu- 
tion , il  n’y  avoit  d’autre  règleà  fuivre  que  celle  qu’indiquent 
l’équité  naturelle,  Sc  notre  conftitution  , qui  veut  qu’aucunè 
y loi  n’ait  un  effet  ré, troaélif  ; & comme  il  pouvoir  y avoir  lieu 
^ouvent  de  douter  fi  , depuis  le  29  nivôfe  jufqu’au  départ 
M’un  navire  appartenant  à une  pui fiance  neutre  ou  alliée , il 
§)ipco;it  écoulé ;affez  de  temps  pour  qu’on  pût  préfumer  que 
la  loi  étoit  connue  dans  le  port  du  départ , il  a pris  un 
^té  portant  qu’il  lui  en  feroic  référé  par  fes  cpmmiffairef 


s 

près  les  tribunaux.^  toutes  les  fois  qu’il  s’éleveroît  des  doutôé^ 
îur  ce  point  de  fait,  j 

A cette  notion  que  vous  a donnée*le  tribunal  de  cafTation^ 
j’en  dois  ajourer  une  autre  plus  préede. 

Le  confal  général  de  Gênes , cmbarralTé  fur  l’applicatloîi 
de  la  loi  du  29  nhrôfe  relativement  â quelques  prifes  ma-^v 
îicimes , dont  la  connoilîance  fut  portée  devant  lui , de- 
manda, par  un  Courier  extraordinaire  , des  inilruéfions 
cet  egatd  au  gouvernement. 

La  déciiion  qui  intervint  fur  le  rapport  du  minîftre  d& 
la  iiiftice  fut  que  le  coniui  de  Gènes  , ainli  que  les  autres* 
agens  dipiomatiques  qui  conluitcroient  iur  la  même  qdef- 
tion  que  lu)  , jugeroient  comme  ils  rauroieixt  fait  au  mo- 
ment de  la  capture  > d apres  les  lois  qui  leur  avoienc  ét# 
envoyées  juiqu  alors. 

Il  réfulte  donc  évidemment  de  cette  décifion , dont  celles 
rapportée  par  le  tribunal  de  calfation  parort  nette  qu’une 
fuite  , que  le  Dirwéfoue  a réglé  i’elfet  de  la  loi  du  2^9  ni- 
vôle  fur  les  difpofitioiis  de  celle  du  12-  vendémiaire  an  4 
6c  que  le  premier  des  projets  de  réfoUition  qui  vous  font  fourni^ 
lui  ed  diamétrakmtiu  oppofé. 

Ainli  fe  reproduit  la  queftion  plus  d'une  fois  agitée 
jamais  refolue  de  favoir  h le  Coîps  légiflatif  a le  droit 
cader  les  ariccés  du  Direéloire  executif. 

Mon  quatilème  motif  contre  le  premier  projet  'de  la 
commiliion  réluice  des  propres  raifonnemens  du  rapport 
ceur. 

Jufqu’au  29  nivofe,  obTerve-t-il  { page  3.2.)  ^ on  nafoîé 
pris  de  piécauiion  pour  Texécution  de  la  loi  du  lo  brumaire 
que  fur  le  territoire  de  la  République  5 â cette  époque  on 
étend  ces  précautions,  ôc  la  loi  du  10  brumaire  skxéc.utt 
fur  toutes  les  mers. 

Opinion  de  Ludot»  3 
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Ainfî  la  loi  du  129  nivofe  , ajoute- 1- il  > n’étoît  qi/une 
'fuite  nece  il  aire  de  la  j^remière  , qui  s’exécutoit  fur  me'r 
■comme  fur  terre.  La  loi  du  2,9  nivofe  n’étoit  en  quelque 
forte  qu’un  manifefte  d’exécution  d’une  loi  antérieure , ma- 
nif-efte  qui  aiiroit  eu  la  même  force  légale  par  un  limple' 
jarréré  du  Diiedloire  exécutif. 

Donc  5 en  conclut -il , la  loi  du  12.  vendémiaire  an  4» 

,, relative  à'  l’eiFet  des  lois  ordinaires  , n’eft  pas  applicable  à 
celle  clu  aq jîivôfe , qui  ifell  qu’explicative  d’une  précédente 
^Pagez4): 

^ Si  la  loi  du  29  nivofe  n’ell  en  effet  qifune  forte  de  ma- 
lîifefle  d exécution  qu’une  déclaration  de  celle  du  lo'brii- 
maire  précédent , comment  fe  fait-il  que  le  Direéloire  Sc 
les  tribunaux  ont  vu  le^  contraire  ? pourquoi  vous  propofe- 
x-on  une  nouvelle  loi  ? pourquoi  eft-elie  explicative  non  de 
celle  de  brumaire  , mais  de  la  loi  de  nivofe  ? pourquoi, 
demander  que  Texécution  de  cette  loi  n’ait  lieu  que  du 
îour  où  elle  fut  rendue^,  Sc  non  du  jour  où  fut  rendue  L 
loi  de  brumaire  ? 

Mais  on  a mal  à propos  confondu  ces  deux  lois.;  Quoi- ‘ 
qu’elles  aient  entre  elles  une  iorte  d’analogie , en  ce  quelles 
tendent  toutes  deux  à porter  atteinte  au  commerce  anglais , 
leurs  difpoùtions  néanmoins  font  très-diilinétcs. 

La  loi  du  10  brumaire  an  5 prohibe  l’importatioir  des 
marchand ifes  anglaifes  en  France  , & ordonne  la  réexporta^ 
tion  de  celles  qui  s’y  trouveront  importées. 

La  loi  du  29  nivofe  an  6 , modifiant  en  cela  le  réglement 
de  177B  qui  avoir  tracé  le  caiaélère  des  bâtimens  neutres, 
reconnoît  comme  ennemi  tout  bâtiment  chargé  d’une  por- 
-tion  quelconque  de  marchandifes  anglaifes  ^ ôc  autorife 
^ies  armateurs  français  â s’en  emparer. 

AlTarémént  ces  difpofitions  font  ù différentes  qu’on  ne 
peut  raifonnablement  prétendre  que  la  dernière  n’eft  qu’une 
explication  de  l’autre. 
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Enfin,. fi  l’oîl  confulre  la  l'>!  du  io  brumaire  an  5, 
œlies  des  12.  & 2,6  du  mcnie  mois,  celles  des  19  frimaire 
& 19  pluviôie  an  6 J on  verra,  quelle  que  foie  leur  aiialo- 
‘gie  plus  ou  moins  force  avec  celle  du  29  nivdfe  fuivanc 
•que  le  légiilar-eür  n’a  poinc  entendu  donner  à cecce  demicce 
tout  fcii  effet  aufTirdr  qu’elle  a été  rendue, 

•La  loi  du  26  brumaire  an  5 porte  que  les  objets  donc 
Tentf-ée  n’a  été  prohibée  que  pat  celle  du  6^  ex'pédiés  pour 
France  fur  des  navires  lors  arrivés  dans  les  ports  de  la 
‘République  5 ou  qui  pouiroient  arriver  avant  le  20  frimaire 
""prochain  , ne  feront  pas  fuiets  à la  faifie  ôc  confifeation 
.pronolacées  par  ladite  loi , (i  d’ailleurs  'les  formalités  prei^ 
-crites  par  les  lois  antérieures  ont  été  remplies. 

La  loi  du  10  frimaire  an  5 porte  que  le  délai  du  20 
frimaire,  accordé  par  la  loi  du  2,6  brumaire  dernier,  efl 
prorogé'  jiifqu’au  20  nlvofe  prochain  pour  tous  les  objets 
dont  les  connoifTemens  auront  été  dépofés  aux  bureaux  des 
•douanes  avant  le  20  dudit  mois,  conformément  à la  loi, 
'précitée. 

Enfin  la  loi  du  ig  pluviofe  de  la  même  année  déclare 
que  les  objets  prohibés  par  la  loi  du  10  brumaire  précé- 
dent, -chargés  dan^  les  ports  neutres  ou  alliés  , ne  font 
pas  fujecs  à la  confifearian  , mais  feulernent  à l’entrcpoc 
ou  à la  réexportation  , s’il  efl  établi  par  pièces  authentiques 
que  les  navires  qui  les  contiennent  n’ont  pu  arriver  en 
France  avant  le  20  nivôfe  précédent,  foie  à caiife  de  la 
diftance  du  lieu  du  chargement  ,^-foit  par  accident  de  mec 
légalement  confia  té.  ' 

On  voit, d’après  ces  lois  diverfes  , quelles  précautions  en 
a prifes  pour  concilier  les  intérêts  du  commerce  français 
avec  l’exécutioii  do  nos  traitée  avec  les  pulfîances  neutres 
ou  alliées. 
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On  v6it  fur-rout  que  U loi  du  lo  brumaire  nié  s*eft  pas 
exécutée  dans  le  jour  qu/eflc  a éré  rendue. 

Ce  (eroit  bien  prendre  îe  change  que  d’imaginer  qu’on 
veut  attaquer  ici  la  loi  du  29  nivôfc*  : je  déclare  que  je  n’en 

pas  plus  le  projet  que  le  Dircétoire , les  tribunaux  & le 
Corps  légiflatif  lui-même  , dont  je  viens  d’anaîyfer  les  dif- 
pofirions  relntivemeni  i rexécutîon  de  cette  loi.  Je  n^ai 
voulu  que  difcuter  la  quellion  de  favoir  à quelle  epoque  on 
doit  en  reporter  le  premier  efîer.  Je  n’ai  voulu  qu’attaquer 
le  projet  delà  commillion , quij  devant  fe  bornera  pro- 
poler  une  déclaration  explicative  à ce  fujet , veut  que  vous 
îalîlez  une  loi  pour  dire  qu’une  précédente  fera  exécutée  ; 
en  un  tnot  j'ai  cherché  à établir  que  le  premier  projet  de 
votre  cômmiflion  étoit  inadrniffible  : je  ciois  l’avoir  fait  ; 
j’en  (oumeitrai  un  autre  au  Confeil. 

Le  fécond  projet  de  la  commilfion  n’eft  pas  plus  admif- 
fibie  que  le  premier  , au  moins  quant  à préfcnt. 

D’abord  je  dois  obferveç  qu’il  renferme  une  difpofition 
nouvelle  ,&  qui  ne  tend  nullement  à lever  la  ditHcuité  pro- 
pofée  par  le  tribunal  de  calTacion. 

Eri  effet  on  ne  vous  a pas  invités  a prendre  à l’égard  des 
Portugais  la  même  mcfure  que  vous  avez  prife  à l’égard  des 
Anglais. 

On  vous  a dît  : _ 

La  loi  du  29  nivofe  fje  parle  que  des  marchandtfts  pro^ 
venant  de  l* Angleterre  ou  de  fes  pojfejfions. 

Doit' on  comprendre  fous  ces  exprefîions  les  marchandifes 
provenant  du  Portugal  ou  de  fes  pofeffions  ? 

Ce  qui  eft  bien  différent , puifque  , dans  le  premier  cas 
pofé  par  la  commifïion,  il  ne  s’agit  que  de  l’avenir  , tandis 
que  dans  Iç  fécond , prévu  par  le  tribunal  de  calfation  ^ il  eft 
queflion  du  paiL. 
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Rêlâtivement  à l’interprétation  demandée  par  le  tribunal 
de  calTation,  je  penfe  quelle  eft  (impie. 

Ce  n’eft  pas  en  matière  de  prohibition  qu’on  peut  donner 
dé  l’extenhon  aux  lois. 

Or  celle  du  29  hivbre  ne  parle  que  des  marchaiidifes 
anglaifes. 

On  ne  peut  donc  y comprendre  celles  portugaifes. 

Je  conçois  route  l’influence  du  cabinet  de  Sc.^James  fur 
celui  de  Portugal , & je  ne  me  diflimuie  pas  qu’il  eft  utile  de 
prendre  des  mefures  pour  en  diminuer  l’effet;  mais  eniin  le 
Portugal  n’eft  point  une  pofleflion  anglaife. 

Je  propofe  au  Confeil  les  projets  de  réfolution  & d’arrêté 
fuivans. 

PROJET  DE  RESOLUTION. 

Le  Confed  dés  Cinq-Cents , ouï  le  rapport  à lui  fait  au 
nom  de  la  commiflion  de  marine  fur  lé  référé  de  la  feérion 
des  requêtes  du  rrlbanal  de  caflation,  reîauvement  à l’exé- 
cution de  la  loi  du  29  nivbfe  an  6 ; 

Confld étant  qu’il  eft  inftant  d’éclaircir  les  doutes  qui  fe 

font  élevés  fur  l’exécution  de  cette  loi , 1 

* 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfor^ 
lution  fui  vante  : 

Article  premier. 

Les  difpofitlons  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4 
i’exécutlon  eu  l’effet  des  lois  émanées  du  Corps  légiflatif 
font  applicables  à celle  du  29  nivôfe  an  6 concernant  la 
courfe. 


A PARIS,  DE  L’iVîPRIMERIE  NATIONALE,. 
Nivôfe  an  7. 


La  dlfpofîtîoD  fk  rartide  ler^  de  cette  dernière  loi,  re- 
lative aux  marchandifes  provenant  de  l’Angleterre  ou  de  fes 
.poflTeflîons , ne  s’étend  point  aux  marchandifes  provenant 
du  Portugal. 

I 1,1. 

La  préfente  réfoîiition  'fera'  imprimée’,  ôc  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  mélTager  d’état,  ' ‘ 

P R G J E T D ’ A R R Ê T É.  ’ ' 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , fur  la  proportion  d’im  de  fes 
membres , arrête  qu’il  fera  fait  un  melTage  au  Diredoire 
exécutif  pour  l’invlfer  à déclarer  s’il  ne  penfe  pas  qu’il  elf 
utile  d’étendre  à toutes  les  puilTances  en  guerre  avec  la 
République  les-naefures  adoptées  à l’égard  des  Anglais  par 
différences  Ipis\^  & notamment-par  celles  des,  1 P brumaire 
»ix5  6c  29  nivûfe  an  6.  ^ , - -? 


